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INTRODUCTION
 

1. Le gouvernement ivoirien, en collaboration avec la Commission 6conomiques
 

des Nations Unies pour 1'Afrique et l'appui financier du Fonds des Nations Unies
 

pour les Activitds en mati~re de Population, a tenu du 13 au 18 d6cemb'e 1982
 

au Conseil kconomique et social, un sdniinaire national 
sur population et
 

d6veloppemrnt. Cc sdminair=, organis6 dans 
le cadre des skiinaires notionaux
 

conformdment aux activit6s de la Comission 6conomique des Nations Unies pour
 

I'Afrique wCLA), a regroup6 environ une soixantaine d'experts nationaux des
 

diffdrentes minist~res et institutions nationales.
 

2. Ont 6t6 reprdsent~s come observateurs les organismes des Nations Unies 

ci-apr -; : FNUAP, PNUD, BIT, UNESCO, UNICEF. FAO; 

ont particip6 au 
s&ninnire, les repr6,-entants des organismes inter-gouvernementaux
 

et 6trangers suivants , USAID, ORSTOCi, AID-CANADA, Institut du Sahel, Mission 

d'Aide et de Coopdration frangn-ise, Caisse centrale de la Coopdration 6conomique;
 

de mtme qu'un reprdsentant d'un pays voisir. (Guin6e/Conakry). 

3. Le bu, de cc sdminaire national est d'encourager une approche int6gr6e de
 

la planification du ddveloppement prenant 
en compte les divers facteurs de la 

population. Afin d'ntteindre cet objectif, les participants ont pass6 en revue 

le bilan dcmographique de ia C3te d'Ivolre et l'expdrience ivoirienne en matiare 

d'int~gration des variables ddmographiques dans la planification du d~veloppement 

tant globale que sectorielle. 
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OUVERTURE SOLENNELLE
 

4. Le s6minaire a 6t6 inaugur6 par Son Excellence, 1r. Maurice Seri Gnoleba,
 

Ministre du Plan et de Ilindustrie, entour6 des I-inistres de la Sant6 et de la
 

Population, Son Excellence M4. Lazeni Coulibaly, Son Excellence Madame Jeanne
 

Gervais, Ministre 	de la Condition F6minine, Son Excellence Tanon Brou, Ministre
 
,
de l'Environnemen et 1!. Ekui Bernard, Secr6taire d'Etat au Plan et l'Industrie.
 

5. Dans son allocution do prdsentation du s6minaire, ii.Meit6 Nediembo, Directeur
 

de la Statistique, a insist6 sur 
le fait que les assises de ce sdminaire consti

tuaient une preuve de la Coopdration internationale et a soulignd !'importance
 

attach~e 
aux donndes empiriques comme base d'analyse 6conomique et sociale.
 

6. Une allocution du Piofesseur Adebayo Adedeji, Secrtaire ex~cutif de la
 

Cormmission 6conomique des Uations Unies pour l'Afrique 
a 6td lue par M. BtJIRI,
 

Directeur de la Division de la Population de la CEAL. Le Secrdtaire ex~cutif a
 

soulign6 l'importance de trouver les solutions durables 
aux problbmes 6conomiques
 

et sociaux auxquels font face les pays africains.
 

7. Ce s~minaire, a-t-il not6, s'ouvre A un monenL oti 
 le Gouvernement do la
 

C~te d'Ivoire, comne tous les gouvernements des autres Etats membres de la CEA,
 

a exprimn de graves inquitudes A propos de la crise 6conomique croissante 1
 

laquelle doit faire face notre continent, le$ gouvernements africains, a-t-il
 

poursuivi, tenant planifier le d6veloppement 6conomique et social, il a 6t6
 

n6cessaire, au cours de la derni~re d6cennie, d'organiser des s6minaires nationaux
 

en vue d'analyser 	le r6le de la population dans la croissance 6conomique et le
 

progrts, conforui ment aux directives ddcoulant des rsolution8 et des recommendations
 

da.diffdrents organes d6libdrants do la Cormission.
 

8. En se r~f~rant au Plan d'action do Lagos, le Secr6,aire ex~cutif a soulign(
 

Ia n~cessit6 de disposer d'un instrument appropri6 en vue d'une meilleure int6

gration des variables dcmograr-hiques dans le plan de ddveloppement compte tenu
 

du doublement pr6vu do la population en Afrique entre 1975 et l'an 2000.
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9. En outre, le Secr~taire ex~cutif a not6 que le Gouvernement de la Cte
 

d'Ilvoire 
a fait preuve, P'i cours des arn6es, de sa ferme volont6 doeuvrer pour 

la Cooperation 6conomiq--e entre les Etats africains, notamnent dans le domaine 

des nigrations, de la mort--litJ infantile et maternolle et la f~condit6 qui sont 

des facteurs dyn:..iques affectant les changements dniographiques et les tralsfor

nations 6cononiques et sociales. 

10. Enfin, il s'cst rJfir' a !'importante contribution historique de son 

Excellence Monsieur Fl..x HOUPHOUET-BOIGNY, Pr6sident dc la R6publique, Prdsident 

du PYI-RtDA, dans son rapport de politique gdn(rale au VII6me Congr~s du Parti, 

qui souligne 1'inportance des questions dc populacion dns lec*to -t du d4veLop

penent, et qui, I son avis, constitue un 61ment de rdflexion non seulement
 

pour Ia Cte d'Ivoire Uais 6galement pour toute l'Afrique.
 

i. II a tenu, au non de la CEA, du FNUAP et des autres organismes des Nations
 

Unies, A exprimer Foa admiration au Gouvernement de In COte d'Ivoire, devant
 

ses efforts soutenus pour itimuler 
In croissance dconouique dans tous les secteurs,
 

et son appui aux iddaux des Nations Unies.
 

12. Dans son allocution d'ouverture, Son Excellence le Miistre S6ri Gnol~ba
 

a indiqu6 que les thLnes choisis par ce sdminaire devraient permettre do mieux
 

situer ia problkaatique des rapports population/d~veloppement en COte d'Ivoire,
 

mais 6galement de mieux harmoniser la croissance de la population, la planificatiou
 

dconoique et social dzns son ensemble, les diff~rentes planifications sectorielles,
 

dans un souci de mieux-etre social et de progrZs uat6riel.
 

13. Selon Son Excellence le Ministre du Plan, une meilleure connaissance de la
 

population exige une amelioration des statistiques d6nographiques existantes et
 

la d6finition d'une politique rigoureuse en matitre do collecte, de traitement
 

et d'anaiyse de l'information.
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14. I! a affirm6 aux sWinaristes que c'est sur cette vole, que s'est engag6 

son D6partement. Le recensement g6n6ral de la population ivoirienne en 1975, 

a raarqu6 l'rc de Ia statistique d6mographique en CMte d'Ivoire. Ce recons.ment, 

a-t-1l ajoutW, dolt Mre suivi par d'autres op6ra~ions exhaustives de Mrae type 

dans lesquelles les techniques do collecte seront amnlior6es et mieux adapt6es
 

A leurs rdalits. Ii a exhortc les s&minaristes A examiner les problhmes do

grophiques connexes tels quo l'emploi, l'exode rural, les problrmes d'emploi,
 

l'adaptation des syst~rnes 6iucationncls. 

15. Enfin, il a soulign6 l'importance du d6veloppement de l'6tat civil et d'un
 

appareil de statisnique fiable qui permet l'observation des ph~nomines dmogra

phiques et les coots de cette croissance d6mographiquo;
 

THEM I : BILIJN DES CONNAISSANCES EN MATIEKE DE POPULATION 
Prisident de sNance : M. MEITE Ndiembo 

16. Ce thrme a W traiM par trois exposds, l'un pr~sent6 par un repr6sentant 

do la CE portant sur les problimes do population en Afrique, l'autre sur la 

situation d6mographique en COte d'Ivoire, et enfin le troisiame sur les donn6es 

socio-6conomiques en C~te d'Ivoire. 

17. 	 Traitant le premier th~me, le Repr~sentant de la CEA a soulign6 qu'une 

analyse critique de la situation ddmographique du monde, provoque toujours des 

opinions polaris~es. En effet,a-t-il soulign, il y a ceux qui pensent que le 

monde fait actuellement face A une "explosion dimographique" sans pr6c~dent 

dans i'histoire et que d'autre part, il y a ceux qui pensent que parler d'"explosion 

d6mographique" est une fausse alarme lanc~e par des forces antinatalistes 

qui veulent freinor 1'accroissement de la population des pays du Tiers-monde. 

C'est dans ce sens, a-t-il poursuivi, que les responsables des pays africains 

plaident en faveur d'une augmentation de la population afin de "combler des 

espaces vides". 

Ic. Devant cutte confusion, le reprdsentant de i, CEO a trait du thrme de la 

transition ddmographique qui dcrit les trois phases par lesquelles passe 

l'dvolution des populations afin do situor l'Afrique dans cet intervalle do 

transition. Ces phases Kdcrites 6taient les suivantes : 
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- la premiere phase rdprusence un r6gime de forte f6condit6 et d'une forte
 

mortalit6 et en consequence un taux do croissance faible.
 

- !a deuxiame phase intervient A la suite d'une action de la sociftd contre 

une mortalit6 forte qui fait alors baisser le niveau de mortalit6, mais la 

fcondit6 deneure constamment 1evde. De cette 6volution, il rdsulte un aecrois

sement rapide do In population. Les pays africains se trouvent encore dans
 

cette phase.
 

- la troisihme phase suggire quo d6s que la mortalit6 persiste, la fdcondit6
 

cormence b baisser jusqu'au niveau bas atteint par la mortalit6 et qu'au
 

travers de tels ajustenents, elle r~tablit progressivement un taux faible de
 

croissance dCmographique.
 

19. Le reprdsentant do In CEA a soulign6 que cette th6orie a Otd largement 

critiqu6e parcc que ses auteurs avaient des prdjug~s selon lesquels le comportement 

des paysans 'a i'epard de la fcond-it"6 n' 6 taient pas rationnel, et qu'il existait 

dc'.ns toute socift6 une f6condit6 bien adapt6e auxcirconstances 6conomiques sociales 

psychologiques et physiologiques. 

20. Examinant la situation d~mographique en Afrique, le reprdsent de la CEA
 

a soulign6 qu'il est gdn~ralement admis que la population de cc continent s'1tait
 

accru A un rythme tr~s lent avant 19,, mais que durant les deux derni~res
 

d~cennies, les donn6es plus fiables de recensement et des enqud:es nationales
 

sugg~rent des taux d'accroissement dhographiques 6lev6s pour tous les pays
 

africains. Dans ces perspectivc l'on s'attend A cc que !a population africaine
 

passe de 470 millicns d'habitants en 1980 852 millions en !'an 2000.
 

21. Il a soulign6 la variation des densit6s moyennes aussi biern entre les sous

r6gions qu'6 l'intdrieur des rdgions des pays, et a not6 que bien rue des
 

densitds moyennes soient faibles, i! existe cependant des poches de hautes
 

densit~s dans certains pays, tels iue le Rwanda, le Burundi, lcz hauts plateaux
 

du Cameroun, le Sud-Est du Nig6ria, el en Egypte. Examinant les taux do f6condit6,
 

il a zoulign6 que l. fdcondit6 en Afrique de l'Ouest et de l',s'- sont les plus
 

I 
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6lev~s du Continent et que dans 
in plupart des pays de l'Afrique septentrionale,
 

i'on 
a observ! vne baisse importane de la f~conditd. Il a auss. notA des poches
 

de sous-fdconditi existent dans certaines rgions de l'Afrique centrale et 
a
 

soulign6 que par manque de donndes pr~cises, il reste beaucoup ? faire pour mieux
 

connattre le nivenu de fdconditC dons cote sous-rAgion. A propos do Ia mortalitQ,
 

A1 a notV que bien qu'il ait oe une balsse de In mortalitA, les taux bruts de
 

mortalitA demeurenw les plus 51evds d monde et qu'une mortalit7 infantile tr~s
 

&Wev~e rend l'espdranco de vie L lI naissance en Afrique le 
plus faible du monde.
 

22. Un phdnomine particulier de l'dvolution ddmographique est l'accroissement
 

rapide des villes quf connaissent deo taux d'accroissement do trois b quatre fois
 

plus R1evcs que les taux nationaux. Cett croissance est due d'une part, 1 une
 

forte f~condit6 et d'autre part i
lexode rural.
 

23. Exnainant les problimes connexes 
e cette situation dd-ogxzphique, le
 

repr~sentant du secr6tariat s'est 
r f~r( aux difficult6s posies por In r6partition
 

in~gal de In population sur It territoire national et aux problmes do rdfugi6s
 

et de la sicheresse. Il a not6 que bien que la structure jeune de In population
 

offre unc grande possibilitK de d6veloppement futur, le taux de dpendance
 

entratne beaucoup de charge familivie. Ii a aussi soulign6 qu'une nuptialit6
 

g~ndrale et prdcoce des femmos africaines conduit A une tr~s forLo fdconditd
 

et quo l'abandon progressif do ia pratique culturelle traditionnel d'allaitement
 

et de i'espaccnent des naissances conduit A une r6duction de l'intervalle
 

intergdn6sique.
 

24. Cete forte f~condit6 impose dec charges a l'Etat et 
aux parents eu dgard
 

I In nutrition, A lducation, aux soins mndicaux etc. Dans le milieu urbain ce
 

probline eot aggravA 
par le probilme de ch6mage, laccroissemenL do la crimi

nalit6, rupture des structures traditionnelles conduisant auxmariagm pr6coces,
 

aux grossesses rapproch6es et A lI malnutrition.
 

25. Les discussions sur ce sujet cnt port6 sur les diffdrences entre les projec

tions des Nations Units et lea projections effectudes par la Direction nationale
 

do In Statistique. Ii a 
W expliqu! quo les rdsultats differaient selon les
 

hypothises do travail et 
les mithodew utilis~es et qu'une scrie de recensemont
 

cst n6cessaire pour une moilloure projection de In population.
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26; Les discussions ont portd tgalement sur l'exode rural et l'opinion 6tait
 

quo ce phdnomnne continuera A se d1velopper et que chaque pays devrait en
 

consdquence duvelcpper une politique d'urbanisation qui essaie de repartir
 

les centres urbains dans toute l'tendue du territoire national.
 

27. Tous ces problhmes ndcessitent une politique de population oui tient compte
 

do la structure et do 13 croissance rapide de la population. Une telle politique
 

devrait s'appuyer sur un programntc d'urbanisation et de r6fono 'ducationnclle
 

qui ont pour but d'augmenter les effectifs des filles A l'6cole et d'adapter le
 

syst~me 6ducatif au besoin en main d'oeuvre des structures-clrs de l'6conomie.
 

28. Le deuximno expose portant sur le bilan ddmographique de ]a COte d'Ivoire,
 

traitait successivement, de la structure do la population, de la fdconditd, de
 

la mortalitd et des migrations.
 

29. Un reprdsentant de la Direction Ce la Statistique a pass6 en revue les
 

activit~s mendo par la Direction dans les ann~es passdes pour parvenir A une
 

meilleure conuaissance de la population ivoirienne. Cette population compte
 

actuellenent plus de 9 millions d'habitants, dont 42,4 vivent dans les centres
 

urbains.
 

30. Une des caractristiques principales de cette population est sa jeunesse 

(45 pour cent de cotte population a moins de 15 ans) et le d6sdquilibre entre 

les sexes do 20 Z 45 ans, consequence d'une forte i~igratior.il a aussi not6 

de grandes disparit~s entre les structures par age et sexe de I, population rurale
 
et urbaine. Ce phdnom~ne s'explique on partie par l'exode rural et une forte
 

proportion d'.trangers install~s on COte d'Ivoire.
 

31. Les donndes pr6sentres par In Direction de la Statistique sugg~rent un
 

aecroissement rapide de la population d'Abidjan qui a pass6 de 951 mille habitants
 

en 1975 ' environ 2 millions d'habitant en d6cembre 1982. Le couran migratoire
 

pris globalement explique on grande partie les disparit~s do structure entre
 

les milieux rural et urbain. Ii L::it aussi indiqu6 qu'il existait un courant
 

migratoire quii so limitait aux zones rurales.
 

http:i~igratior.il


32. La population 6trang~re s'installe en milieu urbain et rural et ceci rend
 

difficile i'analyse de 
 structure des population dans les diff6rentes r6gions;
 

II a soulign6 qu'en ce qui concerne la Ote d'Ivoire, la structure do la
 

population dpend aussi bien du niveau de la f6condit6 que de la mortalit6 et
 

du flux rigratoire. Le dernier facteur joue un r0le d6terminant 
sur la main

d'oeuvre, le tau:r do frdquentation scolaire.
 

33. L'activitS 6conomique on COte dIvoire ost caract6risspar une dominance
 
du secteur primaire absorbant 70 pour cent do la population active. Dans son
 

ensemble, elle connalt unc forte pnrticipation de population 6trang6re. Le taux
 

d'activi&l pour le3 deux sexeE 
 tait do 42,2 pour cent en 1975 dont 28,5 pour
 

cent pour les fomwcs. Le niveno d'instruction reste assez bas (16 pour cent en
 

milieu rural savent lire et 
 orire). Les femmes enregistrent un grand retard
 

A cot Qgrd.
 

34. En cc qui concerne la situation matriyoniale, plus de 86,3 pour cent des
 

fernes sont maries avant 35 ans, alors quo le 
pourcentage correspondant pour le
 

sexe masculin n'atteint quo 83,2 pour cent A 50 
ans. Une pr6cocit6 des mariages
 

existe chez les femnes (48 pour co:n: des filles de 15-19 ans sont d6jA marines).
 

Bien qu'on note une apparition do divorce en milieu, ce ph6nomnne demeure
 

insignifiant.
 

35. La polygamie, bien que 16galcent interdite, existe toujours, et 
sa fr~quence
 

s'accroit selon l'Age du mari, et plus de 20 pour cent des hommes mari6s ont 
au
 

moins deux femmes et plus. II a A! 
aussi notd que la population ivoirienne tait
 

composde de 60 groupos ethniques dont les plus importants sont les Akans, les Krou,
 
les Voltatques, les Mands du Nord et 
les Mandd du Sud. La rdpartition de cette
 

population solon la religion indique qu'environ 36 pour cent sont ani.istes, 35
 

pour cent musulmans et 29 pour cent des chr6tiens.
 

36. En cc qui concerne la f'conditi, les siminaristes ont 6t0 informds sur les 
enquates I passages rdpdtds et l'eniutre ivoirienne de f~conditM, les r6sultats
 

desquols vont amiliorer la connaissancc du phdnomine f~condit6 on COte d'Ivoire.
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Ii a 6t0 indiqu& quo le taux brut de natalit6 a t6 estimN a 48 naissances pour 

1000 habitants et que le taux do f6conditC totale ou f~condit6 cumul6c A 50 ans 

a pass6 do 5,3 enfants en 1963 A 5,5 enfants on 1978 pour Abidjan et de 6,4 A
 

6,9 pour 1n mme pcriode en milieu rural.
 

37. Les donndes de l'enqute A pnssagcs r6p6t6s indiquent un niveau de f6conditQ
 

relativement levi qui atteint son maximum chez les femmes do 20 A 24 ans mais
 

avec un age moyen A In fRcondit& do 23 ans. La f6condit6 en CMte d'Ivoira varie
 

solon les regions Z<ographiques, ct ella est dlevdc en milieu rural (taux do
 

fdcondiut d'cnviron 7 enfants par feer.,o A 50 ans) et en milieu urbain (environ
 

6 enfants par femme A 50 ans). Les rdsultats prdscnt~s Jnt suggdrs une f6condit6
 

rurale iHgirement supdrieure en zone do savane et chez les fermes africaines
 

non ivoiricnnes, cc fait 6tant d i la structure plus Jeune de ia population
 

africaine non ivoirienne.
 

38. Les donndes do l'enqu~te I passages r~pdt~s permettent do ddgager l1influence
 

do la nuptialit6, du niveau d'instruction et de l'activit? 6conomique sur la
 

f6conditV. A cot 63ard, bien quo la fdcondit6 des c6libataires soit si importana
 

en milieu rural, la f6condit$ des fe:aites maries demeure plus 6lev6e. A Abidjan
 

oi la proportion des femmes cdlibataires est plus forte, leur f6condit6 demeure
 

cependant plus fnible en milieu rural.
 

39. Il a M not6 quo ln nuptialitQ et le niveau d'6ducation jouent un rle
 

determinant en cc qui concerno le retard do l'Age au mariage et l'accis A
 

l'emploi et au moyen contraceptif mderne. Ndanmoins, parmi la plupart des
 

femmes urbaines, l'Tbddon de in pratique de l'allaitement et de la continence
 

sexuelle postnatale, r~duit l'intcrvalle entre les nwissances successives (inter

valles interg6n6siques). En milieu rural la faible alphab6tisation constitue
 

un facteur n6gntif en cc qui concerne l'utilisation des contraceptifs modernes.
 

En gdn6ral, in fdconditN gdndrale on COMe d'Ivoire a peu vari6 depuis 1963,
 

date des premigres enquetes d6mogrnphiques r~gionales.
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40. Los discussions rnt port6 sur !a f6condit6 diffdrentielle Entre les femmes
 

africaines non ivoiriennes et Ls fer.nes ivoiricnnes et les voeux ont 6t6 exprimds
 

d'nvoir dcs vtudcs plus approfondies -fin de confiruer cer r6sultats. Les
 

sciminirists olit F, ulevC ls prcbleo croissants des fillos-ures qui affectent 

surtout i popul:.tion urDaine et entr:.tnent des probl~mes 6cononiques, sociaux 

et culturols, Ils ont roco,,ndd I . T:ise on oeuvre d'une politique qui aura pour 

obJectif d'lever l'go au prcr.ier fo ct de proiouvoir une 6ducation sexuelle. 

41. L . Direction dc 1-. Stc.tistiquc d'crit I- situation de la.mortali-,.6 en
 

CMte d'Ivoirc, en soulignant quo I taux brut de mortalitd a bnissd jusqu'A
 

16,8 pour riille et quo lo quotient de mortalit6 infantile 6tait do 108,5 pour 

mille n.iss.-nces viv .ntcs. En ce qui conccrne la mortalitd juvdnile, lEs quotients 

(tnient environ du 65 cnfnts pour ille. CettC mortalit6 correspond a une 

t pdfL'iCC du ViC L 1-71 nalOiSS=ZC 1; W , s. 

42. La prdsent.2teur a not6 quo catte mortalit6 varie selon 1'age, le sexe et 

le milieu d'habitat . A cot 6g-.rJ, il observe une surmortalitd masculine et 

une mortalitC gdn6rale dlev6e e pdriode de saison s~che. Concernant notamment 

les d6c~s d'enfants, il note pnrticuligrenont qu'A l'fige do 6 A 7 mois, Rge autour 

duquel le Iiit mnternel deviont insuffisant du pclnt de vue quantitatif et 

nutritionnel, les effets de mal'dies diahrique fait accrottre la mortalit6.
 

43. Ii a dt6 aussi observ6 une mortalit diff~rentielle entre le milieu urbain
 

et le milieu rural. A cot 6gard, Ic quotient de mortalit6 infantile 4tait de
 

102,8 pour mille en milieu rural et 70,3 pour mille en milieu urbain pour le sexe
 

masculin et de 35 pour mille en nilieu rural et d: 50,8 pour U:ille en milieu
 

urbain pour le sexe f6minin. Cette difference de mortalit6 solon les sexes et
 

le milieu d'habitat demeurait asscz important jusquIA l'ge de 5 ans. Cette
 

forte nortalit6 s'explique par le mauvais fonctionnement des structures sanitaires
 

et do problies de nutrition.
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44. Los discussions cnt portd sur lc problime do tabous, de manque d'ducation
 

nutritionnolle ot sanitaire. Los participants ont regrett6 le fait que les donn~es
 

sur In morbiditd n'taient pas disponibles, et que des 6tudes devaient Otre
 

men6cs pour expliqucr la mortalitd diffdrentielle entre les sexes. Lu sdminaire
 

a aussi cxprinc lo souci de divolopper une cartographie 6pid.iologique afin do
 

d6veloppcr una politique et progromme do sanct permettant d'6laborer des
 

stratdgies do lutte contre les niveaux do mortalitN levs.
 

45, Traitant de l'aspect migratwire, lt Direction de la Statistique a soulignd 

le fait quc l'immigrntion constitue le phdnomne le plus important dans l'conomie 

ivoirienne. En pdriode coloniale, l'exploitation des ressources de mati~re 

premirc a ndccssitC de recrutemont do main d'oeuvre dans los pays voisins et 

depuis cc tempo la croissanco rapide do l'doonomie ivoirienne a suscitd le 

courant mig-itoire tris forte des poys voisins vers la Cecg d'ivoire. En cc
 

qui concerne leos migrations intornes, il a td not6 qu'un ivoirien sur deux a
 

6migr& au noins une fois depuis sn nnissnnco. Les migrations interrigionales
 

comprennent des mouvements do la savants vers les zones forestrihres au Sud et
 

des mouvae:,ts vers los contres urbains et les zones rurales. A cot 6gard, pendant
 

la pdriode do 1975 A 1978, Abidjan et la fortt rurale ont enregistrQ un gain net
 

de population assoz sensible, tandis quo d'autre de la zone forestihro et do la
 

savane ont enrogistr! un dficit de migration interne et cot nccroissement met
 

on danger la gestion de l'agglom~ration d'Abidjan.
 

46. Citant des donndes sur los migrations internationales, la Direction de
 

la Statistique a indiqu6 que entre 1975 et 1978, la population 6tranghre de
 

1 million et demi on 1975 a accru de 220 mille d'habitants. La proportion
 

d'Orrangers 	dans los villes a pass& de 50,7 pour cent en 1975 A 55,4 pour cent
 

en 1978.
 

47. Leos discussions sur ce problbm, ont port6 sur le fait que dans certains
 

secteurs de 1'Mconomie ivoirienne, plus de 50 pour cent des effectifs on
 

personnel tait des trangers. Devant ce fait, les s6minaristes ont beaucoup
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insists sur In n6cessit6 d'int6grer los immigrants dans iA socit 
et culture
 

ivoiricnne afin dMviter des conflits sociaux, Ils ont aussi iNsistd 
sur des
 

6tudws A entroprendre afin do bion comprendre et de mieux maltriser le ph~nomne
 

migratoire.
 

48. Le troisilme sujot sur le th iwe I, portait sur les donn6es socio-6conomiques
 

do 
in Clta d'Ivoire. A ce propcs, une conunication a t6 pr6sent6 sur "une 

meilleure connaissance des plats pr6?%rds on Cte d'Ivoire pour aider ieux-Otreaux 


de sa population". Le document a inCiqu& que les alinents consonm6s r~sultaient
 

a'une combinaison do produits et non directement d'uneconbinaison Ge nutriments.
 

L'enqute sur Ic "Budget ec In consomnation" mone en COte d'Ivoire 
a identifi6
 

l'ignmcn, le banane et comma
le riz les aliments los plus consonmds et que cpux

ci, 6taient assaisonnds de sauce do Gombo, de graines et d'aubergine et quo 
leur
 

prdparation varie selon los ithnies et los regions. Ii a W 
not6 que In
 

migration interne tend A uniforniscr le menu national. II aussi indiqu&
a 6t 


quo le riz devenait un aliment le plus consomm6 en milieu urbain et quo In 

prdparation des plats traditionnels n4tait pas on fonction des revenus et que
 

le factour revenu intervenait pour des plats d'origine 6tranghre tel que le
 

spaghetti, los viandes grilles o; les poulets rotis.
 

49. Cette 6tude montre quo los plats consommes en COte dMIvoire sont riches en
 

colories mais faibles en prot6inos et que le mode de pr6paration peut influencer
 

la qualit6 des plats. La consommntion de l'huile de palme rouge assure un apport
 

de vitemine en quantit, tandis quo !'huile 
de palme raffinde ne contient pas
 

cette vitamine.
 

50. La conclusion de cette analyse 6tait. que la population tnit soumise A un 

r~gime nutritionnel qui ne garantit pas le minimum requis en prot6ine. Les 

discussions ont insistd sur la n6cessit6 d'une connaissance sur la composition 

chimique et la qualitQ des aliments. L'accent a 6t0 mis sur In nicessit6 de 

diversification des menus dans toutes los r6gions du pays, afin d'am6liorer iA
 

situation alimentairo et nutritionnelle do la population.
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51. 
 Le quatri:me sjet traitant dec de'placements des personnes a Abidjan, a 
souligr cue la localisation de la plupart des activites economiques et adminis
tratives 6tait Loignce de2 quartierE r'sidentiels et 
qu'une couverture
 
incomT,,!t. en etalli-ss+ment 
 sar:taire et scolaire n6cessite un deplacement
 
interse quatidie.. C(cs d placen nts, a-t-il 
 (t6 indiquC, comportent pldsieurs
 
modali .tstelles que le tax4, 
le bus et le train et que le coat de transport
 

d -enait important 
 aui regard du budget familial. 

52. Les discussions ont port( 
sur 
!a n'cessite d'un amenagement du transport
 

urbair.
 

ThtE II : Il.TEGRATI0J; DES V.lIABLES DEMOGRAPHIQUES DANS LES PLANS
 

DE DEVELOPPLIEM;T ECONc0:IQ1, E ET SOCIAL 

President de 
seance : M. Marcel M'LAN OUATTARA 

53. Traitant le pre:ier expcsr 
sur cc theme, un representant de la CEA a examin&
 
'.e approche nthoqdcloique 
sur les relations entre population et d'veloppenent. 
Il se r(ferait s' -rinc rp.du Plan d'action de Lagos qui envisage de promouvoir 
le d~elo'pznt 6conomique et social et l'integration des economies en vue 
d'accroltre l'inner,'pendance et favoriscr uln d'veloppement endogene et 
auto
entretenu; de promouvcir 1'int6gration tconcmique de !a region africaine pour 
faciliter et renforcr los rarports sociau,. et 6conomiques et creer des insti
tutions natibnalcs, sous-rt6gionales-qui faciliteront la realisation de 1'objectif
 

d 'autosuffi sance.
 

54. 
 Dars cette optique, i! a fait une rovue critique des diff6rentes theories
 
dans le domaine des relations 
entre population et d6veloppement. A cet 6gard,
 
examinant la the'oric do Malthus, ii 
a nots quo, - son epoque, celui-ci n'Ctait 
pas en resure dc-nvisaocr la revolution in3ustrielle et agricole et que m~me
 



1'approche marxistc cui insistc sur le point qu il P'existe pas une loie 

universellc de pcrun+itrn, n '')aitpas er. mesure de r~pondre aux crises
 

.....£caLs 'c nctre e)ocuc, II a aussi donnG come exeriple les
 

etudcs ren-es dar.z d'autrc-s pays sous-I'veloppc qui ont construit des modeles
 
thmati'ucs uit llsant 
le r<,-,.,u .r t-tc. d'habitat suivant trois h3potheses 

de niveau d< - t ci oui "cm avis n'e-taient pas en mesure de faire face 
au prcbl.mc dmo r:>;hic-uc au r ivc l 1.a maicro-analyse. Dli outre, ii a aussi 

nots que cete ... . OU ,t . .. s'arpuyer sur des resultats emririques
 
-
ct qu'il faudrai: us.c'rfcrcm rjilon 'Aes mnthodes d' tudes et d'analyse qu'on 

pourai utIliscr nu-ir maitriscr ..-. ltions entre population ct d'veloppement. 

Ti a uti!is5 !es scctcuars-cr .... t 1- la sante, !'e2ucation, alimcntagion et 
nutrition i>cur illur;trer la neecssi- d'5tablir un bilan diagnostic d- la 

po'u-nlacrr 

pro ets r r.lisablc8. 

SituPticm ctucllc i-e-tif~cr ct des politiques fiables et des 

55. A cet 'gard, il a insist'- sur D! n.ccssit6 d'une approche multidisciplinaire 

exa:inant les intcrrclations eltre !es variables demographiques d'une part et 
les varintles scciacs ct %cc::omisuos d'autrc part comme base empirique de 

program.e dco ........ t Unc tel!s iapproche, a-t-il sugge'e. pouvait utiliser 
des m&L Ddcs 'A'ass d, corrtla-tio- multiple dens le domainc* de la sant 2 

education et autre.. Il a concli , sa presertation en reconnaissant que lcs choix 

des progrnr s est difficile sars un- connaissancc ade:uate des probl~mes et que 
l'application des politiqucs de devoopprment risque de ne pas donner des resultats 

escomvt.ts, si )es objectifs formul6s ne figurent dans aucun document officiel 

tel que 1E budget national ou le plan de developpement. 

56. Finalement, il a insist', sur la necessite de cataloguer les besoins en main
 

'oeuvre qualifliee, les incidences financieres, un calendrier d'execution et un 
systnme de surveillance continup du plan de d'veloppement. 

http:escomvt.ts
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57. Au cours doE- discussions, il a rtc formnu:J une critiouc a l'encontre de
 
l'approchc mEthofilogiquc prser , 
 qid, selor l'opinion de certains participants 

C-Lit trop theoriqu: et ne prIe;r.-i, pas en ccnsid;raticn les forces agissant 
sur les eccnomes africainrs. T] t retorque qu'une des principales raisons 

des 6chcz df:... dv-ic/u , en Afrique est l manque presque absolu
 
dure. concection "<oriq.. 
 et a'unci arproche mthodologique dc l'integratior
 
dc's variables de poIuiation dans toc.r, los processus d'Elaboration des plans et
 

ds r, aisaticl. dos projetr;.
 

5. Les diecuassr!ns ont port, e.g_,..net sur les change-Ments de mentalit' et de 

o. nl':c-Esit' do rechorches sociologiucs qui jusqu'icides factcurs ont etV- ignores. 
i sou..it a Ct'.toxri qu'il soi4 nec ssaire d'examiner les aspects soeo-poli

tiqucs qui c(nsti'uent un obstacle I 'adoptirn d'tue orientation dynanique des
 

Tplans de 'vcloppemcnt.
 

59. I deuxime expose sur co thn*-, pr 6 sent6 par M. Arthur ACHIO, du Ministlre 

du Plan, portait sur l'oxpiencE ivoiricnne en matiere d'inte@gration des variables 
d--.grphIoqu-s dans les plans deoveoppement.e 
 conomique et social. Ii a soulign6 

'-n-rian co:..ce an la raise o. oc-uvre d'un- strat-gie de dcveloppement et 
qu 'c- ne peut planificr sans sur l'importance num <rique, la structure, 
les *escins et la capacitY_, rrodi:ctivw do la population. Dans cc sens, la maltrise 
des variuolos diimcgraphiques sc situc au coeur du processus de planificaticn. 

60. !es thoos at las Osjectifs n)CcrivontPlan ivoiriell, il a signaledu 

qu'une strat~gie globale de d velor:pement consistait - dfinir les objectifs 

c!elor~ngs dans lo tenps et ersuit d~decomposes en objectifs sectoriels et regionaux. 
II a ajrute que !a secondc phase du travail consistait a assurer la coherence 

a tous les niveauxm de cet ,nser.ble J_'objectifs et des moyens f1mobiliser. 

61. Los objectifs, a-t-il ajout: ,isaiert ' poursuivrc uno croissance forte,
uzne psrtilipation accruc dos .ationauy a l'activite* 6 conomique et une promotion
 

individuelle etccill:_ctivedes neLticnaux. Suivant ces-objectifs, les donn~es
 



demnographiques constituen~t la tro11nme su~r Thquelle .s'appuio la planificat ion 
du drvu-loppemcrnt '-ccniozrique ct social. Ii a aiLnsi cite' les principales donne'es 
de6 m-D[_graphiqu-s rn(ccsor s r- la planificattrn, telle que los effoctifs de !a 
poD'.ilat icnr, lc z:tr,-cturcs, leS lonru s dc znouvoniont, les perspectives de population,
 

igritons
et ez 1 a cite- dcc ex(rmpli:v dans- les domaines do l'emploi, sante, 
trasp~zs t~'x-
 ilutrer la divcrsit *It lutilisation des donn'es d'mographiques;
 

c~x~ lc s:-.iiait Clunc. =.'-iration des donnees 06nlograpihiques pou, 
rcnr~cer lo-s -2-tj~rit,"S ICo la planification (IC dC~veloppernent. Il a indiqur- que les 
travau : rlo pl&nification distinguent d-udx groupes de proble'mes :los projections 
da'orajiqics, (et -":E projccticr do: l'6quilibre ph~ysique (choix d'un taux de 
crr~issi-2-cc.). Con proble'nies sc'nt li6s au proble~ie do consommation ct do production 

et-~sitcrnt urnE collaboration er-trL- planificatours et de'umographee. 

K.a~~at esdor.naics itue quul corivieiidra dte promouvoir a' i'avenir, 
ia citg, lios secteurs =al cor:mus le rnconns ilieu rural ot le secteur informcl 

E:t u.Lrba-n ourc t-tdos '-tudoz-s appfondies. Il a ins~ist' sur le fait quo la. 
pipanif'icatio 1 oxyitgc dc. co:uy u-a dnivront l'acsumer, d la This cc'mpetence technique, 
cstprit critique, initiative, crativitt: (--t ouverturo d'esprit raais aussi u. grande 

d~soni~ilJ.Ecnic l'ir-plicpation r~Enationaux dans le prcossus ie planification 
du dvoro.:tat P2- i.:v;cnu- du !itrcdu Plnquo cell. des princinDaux 
part-na'res publicS, rt prive's, 1i mcilieur- garantic de la re'alisation effective 
des objectifs du Plron. 

63. Eni conclusion, ii a beaucoup insist-- sur uno am'elioration des donne'es 
dpniographiques corme base-empirique de'll. lanificaticn du. ,16reloppement. 
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614. Lecs discussions ont pcrt'E sUr unO crillaboration plus e'troite et 
continue 
entre leas organrisnics internationa-ay et les institutions nationales aIfin d'am6
liorer 2e -rcas: 'L 'a plianificF.tieT. Les discussions ont mis iraccent suIr 
!a r~ccs:zi-,' (: '-:vaucr les plans, cl'easiner lea- taux de reaiSation BtlctOriel.e

i'~tbl>'~c~c~u 'ct .cec -fin a~loe cc pracessus de Pianification. 
Lri c.- q'z- co::orr lanificatic' sarnit,-iire, las semnaristes ont recorrnu 

r:Cec~in, q1ta~n C I~tC, Les serinarifscs ont not.5' 
auX' i tat ra~~ i rass> ueC or~~ nr systeamc, eccnornique et lc 

proea~s;ariictj~ c ~nC't( ~ ~~z*:tcj.i cfcrta]ns C(,,,textes7 historiques 
et, caflcc-Tts ir pcr Cu"no c:v r-- c-t Tas aux r-alit~s ivoiricn ,nvn 

e trc r ( vi S~ al r~i'a1SnOU1:.-,d,-- aux conditjan:; africa-n:-:. 

65. Il a ausci r.ct". quc ion cu'il existe it-politique d'ivoirisation des
 
pastes, .1'(ccnoair. ivoiriennac qui 
 op..r,: 2:nrarpo)rt avac la czipitale at l'assis
tance ubitnta~~c o cons,Icrcts dc cotta ouvearturc cur l'axte'riour et 
un apol FI t("F)-(i-cri ~ro~:'vor mobilisir defs rcssourccs pour des 
C:tudes d~cg~-- ~ ~~m~atunc ricleurt- connaissance de sa situation
 
dfaniographia-LU,
 

EdEMIII POPUIJiTION 7j' PLANI1FICATION SECTOBIELLES 

Pr('sident, dce S"('Fnca M. Y""RA Kouadio 

66. Ix- premier sous-~themez, portant sur '"feaneS, population et de'veioppenc-nt", 
etait Tr -fscntt~f Dar Madamoe Amirata iLracr'6 du Yinistt'zrc do la Condition f'6ninine. 

Bie s-.it~ la TrCbl'r> 1o co!iL:ctc des donn'cs qui tend a oublier laCs 
bosmians sprcifiqucsa :i* us dco la nhiti c JIq population constitut'co par IQ 
-- A f~Urin, at dans cclta oriu,-lla regrottait l t insurfisance de l1'approche 
anailstiouc des d&.,opgraphos statisticions. 

67. Exrinrirt leas outils dlobservation at d'araiyse do la statistique at de la
 
em , -.1. -;a, fLc soul:I!gn qu-
 !(.s fm.ane sort apergues qua de-ns leur r~lc 

do repro 9 uction at r,.- lcur:- basojas. le"' rila ct lour StaL esls atus 
cit's tels quc- iarculturc:, la sat', ne son-t p-us suffisaimnent identifie's et 



pris en considc-ration. Dans ce contexte, elle a particulierement regrett&,
 

V'insuffisantc rt'.rcnce au r8le dcs femm-s dans les recensements agricoles et
 

dans les projets afferc-nts. Elle a vu cn cola, une des causes des echecs de
 

certains projets Lzricoles portant sur la culture vivri!'re.
 

68. Elie a not6 quc lc reccnsemt:- de 1'anne 1975 a fait rcssortir les carac

teristiques de i jeunessc dL 
la 'opulation ivoirienne, 1'accroissement urbain
 

et les deseauilibrcs regionaux et l'inportarnce dc l'apport migratoirc. Selon 
elle, 

cette d'agnostiqu i Vl'origine den crientaticne d'aetion touchant la stte
 

V'agricult,re, l'ens:ig-men! et 1'eploi, mais 
jusqu'ici, des actiona no
 

tierment pas suffis=r-nt ecr-tE des besoins des foomms das-n tous 
cos secteurs.
 

69. EBle a propose d 'occordcr L l1 'ducaticon et ' 'e-tploi ftxinins dans le cadre 

d'une politique dc pcpulaticn bien in-rie, une importance et une attention plus 

grendc, et quc los femmes et los hnes on tant d'agents do production et de 

consomrmtion, aient les nZmea egards de la part des responeablea 

politiques. 

70. La forte migration des camragnes 
vers la vifle nce~site une importante 

valorisation du travail des ferrmes dans les projets agricoles et que la trans

fcrmation des produits alimentaires et l'introduction de technolggies susceptibles
 

do r6duire los pertes dles 
r la mauvaise technique de consommation devait slorienter
 

vers des activ,-tes des femmes dans le secteur agricole. A cet 6gard, a-t-elle
 

soulign6, benucoup rest.e 
A faire dans le domaine du developpement de 1'artisanat, 

la commercialisation des produits des groupes ceoperatifs, l'6ducation snitaire 

et nutritionnelle, le d6veloppement des garderies d'enfants. 

71. Exaninant le donaine de l'6ducrtion et de la formation, elle a regrett6 la
 

foible proportion des filles dans les 6tablissement de l'enseignesent secondaire 
et universitaire qui entraine une sous-representation des cadres f.minins dans 

les a.ctivites professionnelles. 
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'72. En conclusion, ellc propose 'inc srisie plus complete du r~le des femmes 
dens la dynio-iqur , populaticn :t url meillcure utilisation de toutes ].es 

ressources hum',ir-nc. Ell(.,u. indicu2 orn outrc: quo la jounesse do la population, 

le deficit cn rmain d'ocucvr agriccle, l'exode rurale, ct les dtsequilibres 

r6gionruxm qui fr-in-rt i. crciss'-!:a eccrnoique, doivent tre consid;res dars 

icurs relations avecla situation socio--conomique des femes. 

73. L'accroissernirt diCmogr,-T-hiqu. glovrantc en Cote d'Ivoire est preoccupante 

et dcvrait amenr le pays a r -flcchir sur une politique de r6gulation de la 

reproduction humaine pour infleh ir la dyna iquc de la population dans 1- cadre 

do la recherche d-wlo.pemc.nt 'conomique autonomne.d'un 

74. Las discussions oat pcrtC sur les difficult6s d'acces dc la femme 5 l'du

cation ct a'1J'mplci dans io secteur moderne, qui selon plusieurs intervenents sont 

cues nux prCjugcs coloniaux at 7raditionncls et devraicnt attirer !'attention 

des aitorit6s publiques. Notart qu le secteur non formel est doming par les 

fenes, ios 0at le voeux quo sectour regoive pluss'rinaristcs 'xpri.< cc 

d'attention, afin d'aider lEs fe=.4o.e A a i$iorer et diversifier leurs productions. 

Le probl!'me- de revenu a aussi _ttirr i'attention des s6mrinaristes comme un facteur 

discriminant a l'encontre des f -ns. ]RCpndant 'a une question sur le planning 

familial, Madane Tracr6 a insist,' sur o fait que la science et la technologie 

moderno ont rendu possible une m trise de la reproduction hur.aine et que les 

femanes oat droits 5. l'informrtion disponibl.e t dcvraient y avoir facilement acces. 

75. Enfin, elle a regrette l'util'sation des femres pour des publicit's banales 

qui tendent A detruire l'imare et l'int'grit6 do la femme africaine et 'a 

amener a abandonner J'allaitement qui est si important pour le d'veloppement 

psychique et biologique de l'enfant. 

http:d-wlo.pemc.nt
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75. Leedeuxi' , sC' s-thn;-n 7portmnt Sur "population et '~ducation" a 't' present~l 
par M.ACIMA. Y. i BELLT, zt~ dc2e I''Education national(7. Celui--ci a souign-
quo la triI,-Fy> T~uiix ~ ~Vwloppement" joue. m'- r~1o cnrdin-iU:
 
pour le bieri-7trc cit'
.. Pcet r ard, -a gestion et l~a planif'icatl.inn du 

4systdu<.~~.p!:-, a---i :> ,d'1;:: o~t6 d'une connaissnoncc do la population 
as!'z oprof:~c~< 2 rrr~ ~-t~ i2nes Ol.JLo~s sur l'emploi futur. 

77. 1> or. c:c , . litiqtlo d '(ducation no p-,out Ztro eilatorl~e ,Iu'il 
ccnditio: 'e isos r don;- --s cmortiques pr~cises at fiabics, qui faci

~atort~v1'na~ bsvinson :c-atio; for-inle 
 et non fprrselle tqiadn 
cs-i~:r 1!~iis~:rt~ r~ic~~o-- t 1 'ctabllssement des -perspectivcs de croissanco 

r'iio r -,c dco 1'(ducatir. dpens 1(. processus do, d-'voloppement, ii 
:n qu'il- cxistoit 3<- relaticnc 'troites et mrno tne intord'pcndacc ,ntn

diil~c:r~''qs~o.2-ics ii. 7(- -ion. do-s hormes et des femmnes pour t:ir.
 
l'c~ otf Iona!~-ntul 
 jUi ost la prorc-Loicn individuclie et collcotivc. Enh
 

pr~ucr 1 1,'dcriticn cost 
 1ic llcmploi ct aux migrations scolairos et
 
ct- ca:. 1--c rysrcnSIlcs 
 'Ic duinr'-or rcon.t cett,i tcrritcirc doivent 2 
intcrdfC--ndpnc pour ichanrcnisr-r IvclcppLret du pays. 

la ini Ju. 1 fr7 dro ionsc-aigcrmcnt, n1arot"' que le 
sect-c-ur 'clucatif C:1~irub>- f'irca'j I''cue tintous , minimum do cudture 
co--un ct dc pr:-ipr;rr =r a.de .r- rcualifi&c on foncticn Prs besoins cic 

1'(cmc~: c .t.A rci. o,- -)uu' ;.1r.: 'ensig ncn-t 'de tas n, I!- planifi
crticn.iprc -'r' ocl '~ >'sbc CC1 politiquc scolarisation 

d~fnic. C:~'yci~clu Jt~rrit . :i rc-.ndrc- e.-- compte los projections des 
o-ffc:ctifs octh .2~c7r1'r~rec d -?s sortants du ctsyste'mc d'assurer
 

couxi-ci W,-! li2:c.uif
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80. En, cc, qui.4 oo,.c-2nf I localisetion de 1-i population, les structures ducatives 
doivornt sator in r(artrit-lon :0c la population sur I-etcndue du territoirco 
afin dc fr'cinr-r 2I'.:xrod: et les cffots ne'gctift dorura-lc ri'duirc la migration 

scolairc.
 

cl.Il a cocl' 'a cxpraaoz-t qu'4l est souh-aitablo d'a-dapter le systim(. 

'ur: 6:cncraques et sociaux du pays et cqu'au plan psychobscins 


lc~iquc i 
 --dt>3V-,4t pr'xvcnir 'a un changoment do rnentalitt' en vue do i'aciliter 

(Y:~I0p~n:.t'coonaqua ct, social. 

L- 9~isc-,--ciorcs ont -port(' sur le fait quo la rnjorit6 der, 6 le'ves surtout 
niavcm. q(con'td~rc, Sc.A *:eZxL.ma!:culin et qu' un:o action devrait prisetre 

~air a: xti~~lprour wcercitrc lo tr -ax de scclarisotion des filles; notant la 
strc'ur. 1 -cac-A... 1'. pulaticii et -,.n potcnticl PJaccroissement, les sl Tninxistes 

1.....' nvcn~'n C:r:! "~~ ~fj,:-,roCmc jc-sS es sOlo-t M.cr 
cxoza, * qKrutla p-r;-isc:tation n 'avriit pas examiine' 111ducationtat cc 

n on sorrli,s iristes ant ,.it a.po.l aux autorites opncrdvnte
 

stir cQ prc Lc1,a.
 

83. iscut~~ rcb1 it-J sEarlt Pums los "tablissc-m-nts, 1e sgzineirc a 
regrettr P tructure . 52ntair-z-ac: s ot du syst~mo d' assainissemont 
,oLrmettarnt J'- . ito-r U. r:mwtaa maics trems-missiblcs. Les sL'Minp-ristes 
ant dfplor,, loseons dc: c-rcsr;,x'-cs et 1' avcrtornent parmi los 6le'ves d'6ta
blissom~ont s-oilc t ont rnis 1,-. vo-u: qua. cc- proble'mc grave et croissa-,nt, 
ro-qoivtc iunc attc-nttian t-UtC patci-,r uGuvronnt. Le~s discussions ant 
not': quro bicn quc- ie-- migrnticms Fcclairu~s oncouragertient l'exodeo rural, clest 
n~anmoins l:c fa.'cn I'a:,surcr un- cohi'sion nationc-.le. 

864. TD-.Pr=4er cx)-o-(:f du trcisirlno sous-th, -m.&portint stir "population, sante' 
ot bicn-t--. -f -.ilitan-" 7 (t zreit' pa-r V'adoz- aurisah-Ciss'c Houlematou, Celle-ci 
a Situf 'iactac do IL svntC u: le procossusiic d'vc'loppemrent qi, en 

http:nationc-.le
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C te d'Ivoirc, vise a amc'liorcr l'i'tat -Ic- svrnt - des individus do la farmillc et
 

dc 1r, ccilectivitlC-. Cette prolitiquc- sc traduit pair des actions curatives at
 

prtvcntivcs et Tr,;r uIIK - surveillnc! ad -quate de In fon'ction recproductive des f'emnr~s. 

85. Afir. d'nljtcirc. iOr robjectif- de J,. politique sardit5ir , -L, developpoment 

di-,: st~ 1'inform--tio sruittrJir- ant primordial. Cc, syste'mc }aea'ait rLtcuoillir 

dcesan 1'~cct z-ur la~ n--rbidit~, Irt mortalit', pcrmettfnnt unc planification 

f-t une g;.,sticn f&~s 

86.1.';':X2CL* ~ Ju troisi~me sous-thLrno ixortrunt sur "sdmrt(' mata-.rn-Alclo, 

pcr-i.ac infrmziil- At.Vnc.--raprhia a- (ti' presc-nt par 1,-, Proft sscur Samba Diarra, 

du iii Fcsltl dto n &cinr -it- !'UnivcrsitJ d 'Abidiran. I! a so-].iPgn6 que los questions 

:]r'gra!h-ques ont rncttd: C rotionnclles quc. l'accroissementr('ncticns macs 

PrnpT,, .: populaticnz, p-.ys, scuv-d'vc-loppL'-, lcvfit !attiror l'nttention des 

responsanb1(s. Cct't( crc'issanc'- aiai population ct lanrortalit' '-lev'ec, 

La~~~~ u ~C-~V. %IlrlrlsSrlspts -L"!o en vie 

hur'aince. Il a insistcs sur I,- fmit quE l'incid3oncc deE Thctr-izrs d~mographiques 

sur les rroble'rwn Kc sant: -c.tcrncllo aot infnntile a;parait cle fagon significativc 

itravors tr04_ pr-cipa .uxL fr-.ctcursf' savoir l' Lgo (1,- la Tm- r, ia parit" (nomhre 

d'accoucahomnr). 1c rang ic. na-issnce de l'enfamt ct l'intervailc intergenesique. 
Il L, ird-quC quc- leE i-ays souF--dt'vcioppCs , i-tnrit cexact ris p" naoa 

man twoc proCOCt , u~nC errcnliii~un inte-rvallo intcrgV~n~siquc 2 anst de 

et de;-mi , la question ost dc savoir c.etcette carace'ristique tprocreative influence

t--ellc de faqon trejudiciab2.e in -c-tr.1ite maternelle pe'rinatale et infantile 

dons cc pays. 

87. A cet e~gard, il a.prc'cise' quo par rapport aux pays industrialise's 

. in mortpalite6 maternelic est 40 Lois plus e'levce dans les pays sous-de'veloppt's 

. 2-a mortirnatalit(' ost 144 This plus 6Jleve'e dans les pays nous-de'vnlopie's 

. la morta-lift nc'o-natalo pr~coce ost 614 Lois plus E'-levce dans les pays 

sous-d~veionrs 

*J. mortali-1Z. perinatale Pri1cocc est 50 frdis plus- ev-%s dans icr.; pays 

sous-1Cvelopp("S 

11in ortalitc" inffantile prc'coco est 13 fois plus 6lc-v*c dans les 'PEVs 

sous-dfUelopp- s 
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88. Le professeur Diarra, en utilisant les donnees de la population hutterite 

de 1'Am6ricae du Nord a montre que 1. tortalite di l'accouchement 6tait tres 

Clev'e et relativemcint plus 6lcve quc la mortalit6 dc d'autres cauces. n 

consequence le proble'me de protection maternelle ne peut pas 6tre pos' uniquement 

cn t-ermes de scins rsternels et infantiles; il faut 6galement prendre en compte 

les caracteristiqucs procreatrcos qui paraissent avoir une incidence considerable 

et prepondCraantc sur la sont£ materrorlle, prinatale et infantile. A cet 6gard, 

il a soulignc la n~cessit' pour la soci6tc, d'avoir un programme susceptible de 

modifier le comportenent procr6ateur des couples. 

89. En conclusion, il a insist sur le fait que l'accs atcontraceptifs n'est 

pas fore6ment syrionyme de r6duction do la dimension do la famille. 

90. I# s discussions ont port6 sur ia n~cessit6 a;tiliser les dozin'es sur la 

C~te d'Ivoire. R _pondant aax questions suir 1'$4e ideal dc matemite, il a soulign6 

les risques que les fenres de mons de 20 ans et plus de 35 ans encourent.a la 

maternite.
 

91. Le problinc d'avortement chez les filles a 6t6 soulev' et le professeur , 

Diarra a indique que parmi celles-ci, environ plus de la moitie des d'-ces est 

imputable aux complications dties aux avortements. Le seminaire a Fegrettr la baisse 

des pratiques de l'allaitement maternel qui mn:rite une attention particuliere 

des Autorit6s, surtout en milieu urbain en ce qui concerne les meres qui travaillent 

dans le secteur 'conomique modcrne. 

92. Lc quatrieme sous-therme portzit sur "population et emploi" a 6t6 presenti 

par M. Gelas Henri, Direction de l'Emploi, Ministere du Travail et de l'Ivoiri

sation des cadres.
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91? I indiou' 1.: m~dircrA' " s 4nformations conccrna- t l1 activit' des
 
indivil]ui, darns 1'C r~~ts .~y~iu 
 Sst i C ~ l'utilisation 0,. concepts 

cxcusic~,atc~i~~ pr' s sc-cl AJ "irraf q,.i occiup-e seulornent Wflc. mJinorit'
 
dio U popaJrtin 
 o:. le~i~f 't>lxps dc la. siturti-'-n do i-'cmpioi 'en
 

C~tLI.'> voio.tro 21 cul1r< ui. In d'-finition dr-s cmnctpts adapt6,
 
en psrt iucr &ctc-our rujt infr i,-L-suppo!o la crc'atimi d'un outil d'inves
tigiticrn pcf> -,er:-.tt-- do I'rir.- --t J'analysor 
 l'activite' trai: iti~nnelire, 
afin dc, IlesL>-~ - d'o--mTploi, c'est i Jliro assurp.nt uncii~hrc'-teusc-s 


revenu rsuffio!7-,in rcrscnIi qgui 1 '.oxorce, ot do les
connaitre modes de cr 6 ation. 
Aacc~s a conncivtj 

9 1,. En se rCft rant' E, in pojpu-,tiov ivciricrno, il a not' quo 514 pour cent do 
in1 POPulation 1 ative -rns) re'sid--nt en zone ruralo. ai urbaine,Lxp (15-59 zone 

i'crl.1£ crnocrir.par Poxi! t-iic., d'un secteur agricole non n('gligcable 
(pEYdi~po--ur :crt Jius ec~ploifn) ct pa-r l'importance du secteur artisnrtl et 
tr~iitionuai cs-t cr'dittC d'erviron 10 pour cent des emplois urbains, et dont
 

Ic t-uy de crl~is~rmcc est sup'ri ur :: cclui dIes emplois 1nodernes.
 

95. 11 a iniuC' qu'il ey.istc -1- (xcf'dc-t do -main d'ocuvrc- en milieu urbain et 
Un d~f-cft ton mili u rurEl . Cet-Tc -:tuat1c-m ost cocmplique par le rnnnque do donn~cs 
statist.ques ,;-a.tsI 'er-PItr T-10 Ius , il a rcev'e 1 'iadequatio- existarite 
cntrc I'emploi et i1fcrnts'. int'n:cssittC 

un typc d!'-ducatjtrn 

1%ui~ de mttre en ocuvrc 
orient&'.rrr fri-ration Trrofessienooella. 

96. Ix-.s discussici-s ont porlV sar lc mannue, de donn~es relatives au secteur 
informc-l. R,, pondn-: t :c cotte question, le prtsentateur a soulign6 quo le Ministere 
do Travail n'cest r;oszonsable de la coi2.ecte des donnees et que 1'information sur 
l'empioi 6 tait fotu-nies par lf! Plan. 
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97. Lna cinqui,'rnci E;us-th',az- portant sur '1 pc-pulatirn, habitat et urbanisnotion
 
or. CVi 'voi:" r, pr rc~nt(' -.nr M4.M.c-rilLn TourC., ao I'UnivcersitC -I'Abidan.
 

II ~r~sKC:.rr~r
' ~cr~~sca~:rap~de Ira poralr tion et a note' quo; 
l'cx'dctaI~c:rair-rr~'d 1± ;'lcllissmcnt do la popiLDnticz: on riliou 

rualc~tP rir r:iLt ci: C'ill -c-. !n-'laeucn rural. Et cet P-ccrc-4-or.-cnt do 
la ap~aiorniicuurbl:; n- -i2aout'2, entralne des pr-.11emcs dco bgemcnt 

snus plsieurs fa~r 

1iwuticn9b,. 1xa~2t dc IF, ,--7-.daticn entr,-. 1975 et 1980, il a. notC'L une 
Touss;c c sa . iInpuaan nor Lvciricrmc. qui s'explique rncn sculdement
 
p.;r 1.: ryt-hi dAc1 'i-nii~rati on rnli aussi par I.E fesit quc 
 les tauxL do natalit6 

ctl'ccriA ucatnaturcl dfc: cc.tte population sont plus lov~s quo 2-es taux
 
L l?. r'-p,-LFtic-iC ivoiritnno-.
 

* 1xni , r Tcb",i:~U~lg:uL*23 a ii j.It quo la jvezon(3-!cira
 

quo szw 'opc ur-Laino 
 pos..: en C~t-- d'Ivoire le prcble~mc d'arlaptaticn do 1,1
 
lianifi catiori urbFoino., C' listrilbu- n do ia population dans cot espace. Et ce
 

rnc: In la -rolif
ionru~ lic" 'riticrn dco l'habitat sponiten-6, dit "bid-o-nviiisP-ti--n' 

100. llalgnrs', trcus ecs -rroblit.s, n-7--il ajcuto', 1. productionr.C'o 1'habitat a 
rnarqutC cn (7,to d'I-.circ- ur -7rol4igicx progre-s dn-ns los principaux centros urbains. 
Sculiarn Vin'JpcftLnc do c.,-. r~c. ii a cit ' los villes tolles quo Abidjan, 
BouakC' qui ont rraiis( xn ecrtain nmrbro ]-- logemcnts. Ne'ancins, il a rc--,rctte' 
une i;lf.llctatiori 'ic In I.c-litiquc Ll- logement vis-a'-vis des rcalit~s i-vo-iriennes. 
Donms c-. occntextc, i -It rear--tte I2 i uffisE-nce et la cherta' des lolgemcnt:A.. conorri
ques, i' abondancec t l'inacc'. (:,i-t-.s ingoints de standing. et is prclife'ation 
do 1 'habitat saorntan . Il t- 1-r-.po-> iu 'il y nit une nouvelie politialue ufI-,-Aine qui 
aurait vPnur d,'jocci A .:;irnycr 1.--: r'f*:ts4! nc'fvstcs do la politique urlainc et de 
promouv-oir un rn7-uv, -u 1yo'h~abi-L-'~ qui tiendrait conipto des c,.nditiors et des 
valeurs spe'cifiqutf t chac-.ue rcglor; 
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±01. Ln rc'-f rant !a 1-,,itiq.,e dO cr,.sir-anee d'CMcgraphi.qu-, dii Golivernem.-rnt 

ivoiric-n, 	 ;-] a nl o:fctqu'er. t -naa- cor-pte des grandes tendances de sa 

PopulaFtion, la V~IT-o-lre .--vrait. >-rjr avec ,,,--i gad souplesse sur la 

natli<et 	 in, f. c-rAit( na In K(n m s sous-popvi:dt- ons f~iminines 

sp"6ifiqueE- our 	 ~nnci's 'cticn Iewmntllnvz~tE -consister 'a redir 

1 'exodec rarE."J --t. -m':1i)reo-0 v-'.Lu dans 2lo mi;lieu rural. 

1C2, II a prr- st I;VC:r2.Latcn 7rc ,ressive dcs esmplois dens les secteurs publics 

et pri,<s tcls qu c~cro to- t trmisports, p che et b'tinents. 

103. 	 "AUsCourS e ds c, S Cr, ninu,;i Lra so~r.irve nt relevt- I.'absence d'une 

d':fnjtcn~myr> urbains "I partir desquelcsi *:net docmt-rES 

politique d'halbitat 'ratc;'frsli 

101K TLo SXi2'-MO su-L ;prol "por--ulatiori et; n~, arm~ent dlu territoire' 

a 1t Trtsont' -nan ' icr Oa nsma , u M isredu Plan~ et do l'Industrie. 

Celui-ci - indiqu' "-o'acora-is.- P. t nrtur; 1, l'inigration et la fluiditvf 

des populatic.s so-n:- de, fac-.--m 'un>"l do (Tvelo-npement rt comportent 

uno1 ~n1'mg~::~ 22 dvL VT5:'.futur. 11 t soulicgr( quo le raconque 

d,-, dor.n ,-s oralusa~~~'2l >a~ dans l cxorcicc -1'61aboratione 

do -pla--:. 	 d.' toirrit-o-re. 

105.~~rj sn q~*c croissance 	 0-0 d 'IvroireIlamnm- fait la e~conomique la C'ote 

au 1na.vcc u Jdo !a macro-analyse n Etpar tcnu ccompte des d'i.-Pariti-s ni~gionales 

et quo imar ConS;qutoace i faunirait rpromouvoir une politique prenant en compte 

Us s~ciicins gionil-s. Dun~s cette optique, ii -, indique' par exempic que 1r, 

mise en~ oeuvnro dos tores agr:Loiles cDeut trc acc~le'ree par unc:olii de 

i~ist- vu-rajos ot vicinales;, politique susceptible Varam'liorer le taux 

1'utilisati'n des sols et doc mcenin au vill-age un plus grand nombre do- J-unes. 
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106. Trois cormunications spontan'es ont ete present~es, l'une portant sur les 
migrations scoleires en 
C~te d'Ivoire par M. Jean SAIN-VIC, de l'Institut 
de Geographie tropicale de l'Universit6 d'Abidjen, l'autre sur "les dynaniques
 
d'mographiques et habitat ' Abidjta" par M. Philippe Antoine et Cl- .erry de 
l'ORST",M (Paris), cnfin lc tr-isie_'r sur 1c revenu en Cte d'Ivoire (ebauche 
d'nalyse) par Mf-. Fatogoma et Eric Babut. 


